Etude d’un Schéma de Services au Public 
sur le Pays Corbières & Minervois.
Compte rendu de la réunion du 1er Comité de Pilotage en date du 4 juillet 2006 (maison Gibert).
Etaient présents : 

Conseillers généraux / canton de Mouthoumet : Hervé BARO 



     / canton de Ginestas :        Gérard SCHIVARDI
Communauté de Communes du Canal du Midi en Minervois, Président : Bernard NAUDY
Communauté de Communes du Canton de Lagrasse, Président : Jean Pierre MAISONNADE

Communauté de Communes de la Contrée de Durban, Vice-président : Jean Claude MONTLAUR

Communauté de Communes du Massif de Mouthoumet, Président : Jacques VILLEFRANQUE

Conseil Régional – Service de la Coopération Territoriale : Roland PENNAVAIRE

Conseil Général – Service Aménagement du Territoire et Ruralité : Solange CASTAN

Equipe Pays : 
Emmanuelle BENSON (chef de projet), Anne LAURENT (adjointe).

Consultantes réseau PLURALIS : Anne Guite BEAU CASTAGNAC (cabinet CIRESE)






Michèle CUCHOT (cabinet ARGOS)






---------------------------------------------
Pour réaliser l’étude d’un schéma de services au public, le Pays a retenu, après consultation, le réseau Pluralis qui réunit pour cette mission les cabinets CIRESE (Mme Anne Guite BEAU CASTAGNAC, chef de projet) et ARGOS (Mme Michèle CUCHOT consultante ainsi que David BAC qui travaillera plus particulièrement sur l’analyse des données statistiques et leur traitement cartographique). Dans cette phase de démarrage de l’étude, et faisant suite à leurs premiers contacts techniques les consultantes indiquent que ce territoire présente des caractères assez  hétérogènes et que la réflexion engagée par l’étude de ce schéma portera sur des échelles différenciées.
Ce premier Comité de Pilotage visait à recueillir les attentes des partenaires afin d’affiner les enjeux du schéma, puis à présenter la démarche et les principaux temps forts de l’étude.
1/  Les enjeux du schéma :
J.P. Maisonnade confirme que les problématiques et les caractéristiques de ce territoire rural sont variées d’un secteur à l’autre du Pays.  Il insiste sur le fait que des services essentiels comme la santé, sont peu ou pas rendus, mettant en cause le désengagement de l’Etat, tandis qu’en même temps que la Poste et E.D.F., les commerces de proximité tendent aussi à disparaître. Enfin, évoquant plus précisément le canton de Lagrasse, il évoque les difficultés pour garantir un bon niveau de services aux personnes âgées ou pour répondre aux besoins de garde des jeunes enfants.
Bernard Naudy insiste sur la particularité du secteur de Ginestas scindé entre un territoire aux caractéristiques péri - urbaines attiré par l’agglomération narbonnaise et un ensemble de communes plus rurales rattachées à l’influence lézignanaise. 
Il constate aussi qu’en dehors des 5-6 communes qui dépassent le seuil de 1500-2000 habitants, il est difficile de maintenir les services de proximité et en premier lieu le service postal. Par ce schéma de services, il attend que soient mis en évidence les moyens de renforcer le maillage des services au public à l’échelle des territoires communautaires et du Pays.

Gérard Schivardi souligne la responsabilité que l’Etat doit continuer d’assumer dans le champ des services publics et le danger pour les collectivités locales d’être incitées à s’y substituer. C’est selon lui le risque qu’elles encourent suite aux préconisations du gouvernement pour la mise en œuvre de Relais de Services Publics (cf. Charte sur l’organisation des services publics et au public en milieu rural, signée le 23 juin) : « on attaque les piliers de la République ». 
Il questionne le rôle du Pays dans ce domaine, souhaitant qu’il ne cautionne pas cette logique.
En prenant l’exemple de la Poste, s’il conçoit que des aménagements d’horaires sont nécessaires, il réclame qu’un service minimum soit garanti et exige plus globalement le maintien des services au public sur les communes. Il s’inquiète enfin des menaces de disparition qui pèsent sur les écoles dans les petits villages tout en rappelant que le SIVOM de Ginestas fut longtemps pionnier dans la mise en œuvre d’équipements et de services intercommunaux : cantine, garderie, crèche, etc. … répondant aux demandes des citoyens.
Concernant la ‘’mission’’ du Pays, Emmanuelle Benson rappelle qu’il a vocation à s’affirmer comme un outil de réflexion stratégique qui peut aussi favoriser la concertation avec les opérateurs, la décision et la mise en œuvre restant de la compétence des Communautés de Communes. Il s’agit bien d’établir, avec ce schéma de services, un état des lieux sur la base duquel on pourra mener une réflexion prospective afin d’opérer les choix décisifs pour l’avenir de l’ensemble du territoire en répondant au mieux aux besoins des populations.
Jacques Villefranque observe que sur le territoire de Mouthoumet où de nombreuses communes restent inférieures à un seuil démographique de 20 à 50 habitants, les collectivités locales ont trop peu de poids pour négocier avec les opérateurs de services publics. 
Sans une politique volontariste, un effort financier conséquent de la collectivité et l’anticipation qui a prévalu pour créer les POM’s (Points Multi Services) ou l’école centrale, tous ces services et équipements auraient certainement disparu de ce territoire. 
Il évoque enfin la fermeture récente de la Perception.

Pour Jean Claude Montlaur, les problèmes vécus par la contrée de Durban sont sensiblement les mêmes : la collectivité doit s’engager pour maintenir les écoles (regroupement pédagogique) et se trouve confrontée à la disparition du service postal.

Constatant à son tour la défection de l’Etat, il attend du Pays qu’il puisse soutenir les collectivités et les aider, en montant des opérations collectives, à faire jouer la solidarité pour compenser les handicaps naturels.

Roland Pennavaire indique que le Conseil Régional et en particulier le service de la Coopération Territoriale est intéressé à mieux cerner les problématiques diversifiées que l’on peut observer dans ces zones rurales (la comparaison est posée avec la région d’Uzès et de Lodève) : comment adapter les niveaux de services à des situations aussi contrastées que celles vécues par les habitants de la région lézignanaise et ceux du massif de Mouthoumet ? Où situer les seuils raisonnables d’accessibilité des services / temps de trajet moyen de 20 min. ou ? Faut-il privilégier l’amélioration des moyens de transport et/ou la structuration de pôles de services ? Quels types ou quelle organisation de services interviennent de façon décisive dans l’amélioration de l’attractivité des zones rurales ?
C’est en comprenant mieux l’ensemble des ressorts de cette organisation territoriale que la collectivité régionale sera aussi mieux à même d’orienter et de qualifier ses mesures et régimes d’aide destinés à soutenir la mise en œuvre de ce type de schéma.
Solange Castan observe l’enjeu essentiel que représentent le maintien et l’amélioration des services au public pour des territoires ruraux en forte évolution, regroupant des populations avec des modes de vie plutôt urbains. Les collectivités locales se trouvent souvent confrontées à des attentes décalées par rapport aux offres de services qu’elles sont en mesure d’organiser.

Elle informe également les membres du Comité de Pilotage de l’engagement imminent par le Département d’une étude sur le Transport à la Demande. Cette étude s’intéressera en priorité :

· aux déplacements opérés, pour des démarches administratives ou auprès de services sanitaires et sociaux avec extension éventuelle à l’accès aux loisirs ; 
· aux publics ciblés : les personnes âgées / les + de 25 ans en situation d’exclusion / les jeunes dans les tranches d’âge 5 - 15 et 15 - 25 ans.

Dans la mesure où l’analyse demandée doit être conduite à l’échelle de chaque Pays audois, il est suggéré de ne pas consacrer trop de temps à ce sujet dans le cadre de la mission confiée par le Pays aux consultants Pluralis ; pour ce faire, des moyens de collaboration entre les deux prestataires devraient être dégagés avec l’appui des services du Conseil Général. Il paraît enfin nécessaire de programmer une rencontre de l’ensemble de ces services pour la rentrée.
Jean Pierre Maisonnade insiste sur le fait qu’il est difficile de répondre à des besoins citadins exprimés par des populations qui font en même temps la démarche d’un « retour à la campagne ». Il s’agit selon lui également de ne pas négliger l’ensemble des moyens qui peuvent être mis en œuvre par les N.T.I.C., d’inventorier toutes les possibilités de dématérialisation des services, notamment administratifs, solutions qui restent aujourd’hui dépendantes d’un niveau de couverture du territoire pour l’accès au haut débit très inégal et particulièrement lacunaire sur les cantons des Corbières.
Mme A.G. Beau Castagnac tient à préciser que le fait de répertorier en finesse l’ensemble des besoins exprimés ne signifie pas forcément qu’il sera possible de répondre à ces demandes.

2/ La démarche d’étude :
· Une première rencontre technique à laquelle étaient conviés les agents de développement associés au travail de l’équipe du Pays s’est tenue le 8 juin. Elle fut l’occasion d’échanger sur un premier cadrage de la réflexion et de s’accorder sur la définition des familles de services retenues pour cette étude et réparties ainsi :

· offre médico-sociale ;

· offre culturelle, sportive et de loisirs ;

· offre éducative et périscolaire ;

· offre pour l’accès à l’emploi, la formation et l’insertion des adultes et jeunes adultes ;

· offre commerciale et services publics et parapublics ;

· déplacements, mobilité et T.I.C.
· Dans un second temps le bureau d’étude souhaite rapidement réaliser des rencontres territorialisées. Elles sont organisées par chaque communauté de communes à qui il reviendra de solliciter les personnes ressources qu’elles estiment pertinentes avec comme objectif une première approche des spécificités locales et des domaines perçus comme prioritaires par les acteurs locaux.

Ces rencontres seront complétées par des entretiens conduits auprès d’opérateurs ou personnes-ressources, désignées avec l’appui du groupe technique.

Rendez-vous est pris le mardi 18 juillet pour les communautés de communes du canal du midi en Minervois (Ginestas), de la contrée de Durban et du canton de Lagrasse.
Une seconde série de rencontres est prévue dans la première semaine de septembre. NOTA : c’est finalement la date du jeudi 7 septembre (en remplacement du mardi 5 septembre initialement programmée) qui est proposée pour rencontrer : le matin, la communauté de communes du massif de Mouthoumet, en début d’après-midi celle des Hautes Corbières et la Communauté de Communes de la Région Lézignanaise en fin d’après-midi (dans un cadre conjoint avec l’étude en cours d’élaboration du SCOT). 

Bernard Naudy précise que l’exercice engagé en début d’année par chaque EPCI, destiné à redéfinir les compétences d’intérêt communautaire, a permis à chaque territoire de retravailler sur les attentes des populations et des élus et de réfléchir à une amélioration de l’organisation des services. 
Gérard Schivardi fait remarquer que la réflexion engagée pour créer une seule Communauté de Communes sur le territoire du Pays est à même de positionner différemment les capacités de réponse du territoire.
· Bâti sur la même base de familles de services, présentation est faite d’un questionnaire / fiche de renseignements qui sera adressé à chaque commune et qui est destiné à recenser précisément (et permettre d’actualiser) les équipements et services présents sur les communes, ainsi que ceux auxquels leurs habitants peuvent avoir recours lorsqu’ils ne sont pas implantés sur le territoire communal. Ces fiches seront dans un premier temps centralisées par chaque communauté de communes auxquelles un questionnaire spécifique sera adressé. L’ensemble de ces renseignements doit être retourné au Pays pour la mi-août, le bureau Argos programmant de les analyser à compter du 21 août.
· Le bureau d’étude réalisera également un diagnostic socio – démographique, étant précisé qu’il valorisera les recensements INSEE intermédiaires 2004 – 2005 établis sur 40 communes du Pays, sur lesquels il se basera pour définir des scenarii prospectifs.
· C’est par le croisement de l’ensemble de ces sources d’information, complétées par celles issues d’études globales telles que : diagnostic Pays mené par la CAF (2004 – données 2003), diagnostic des CLIC (données 2003), diagnostic Pays (J.L.R. 2000), schémas départementaux 2006 (gérontologie, enfance, petite enfance, action sociale) ou encore SROS secteur Narbonne - Lézignan (données 2005), etc. …, précédemment remis aux cabinets d’étude, que les consultants seront en mesure de proposer une première analyse transversale de l’offre et des besoins de services, et de leur organisation par micro - bassins de vie (représentations cartographiques), pour la mi-septembre.
· Dans la deuxième quinzaine de septembre, seront organisées des tables – rondes, dont l’analyse précédente permettra de préciser s’il s’agit de choisir des entrées thématiques ou territoriales, qui réuniront élus, opérateurs et usagers. En s’appuyant sur la présentation de ce pré - diagnostic en terme de forces/faiblesses, opportunités/menaces, il s’agira d’affiner le repérage des attentes et besoins locaux à prendre en compte.
· Par la suite, les principales échéances sont fixées comme suit :

· Est proposée la réunion du 2ème Comité de Pilotage pour le 18 octobre 2006 : validation du diagnostic et préparation d’un séminaire stratégique qui devrait se dérouler dans la première quinzaine de novembre. Il sera l’occasion de préciser les besoins de mise à niveau ou de création de services (en fonction des situations actuelles et à venir) et d’apprécier les niveaux de faisabilité des projets.

· Le 3ème Comité de Pilotage et le rendu final de l’étude devraient intervenir courant décembre.
